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N° 88105-2022/1-ACTS/DAEM

Date du : 28 juin 2022

Rapport de présentation
_______________

OBJET : Projet de délibération portant approbation du compte rendu annuel à la collectivité 2021 de la zone 
d'aménagement concerté de Dumbéa sur Mer.

PJ : un projet de délibération 

Par traité de concession n° C.306-07 du 7 décembre 2007, la province Sud a confié à la société 
d’aménagement de la Nouvelle-Calédonie (SECAL) l’aménagement de la zone d’aménagement concerté (ZAC) 
de Dumbéa sur mer, sur le territoire de la commune de Dumbéa.

L’article 26.3 du cahier des charges, annexé à ce traité de concession, prévoit que le concessionnaire 
adresse pour examen au concédant, avant le 1er juin de chaque année, un compte rendu financier comportant 
notamment en annexe : 

- le bilan financier prévisionnel global actualisé des activités objet du contrat, faisant apparaître l’état, 
d’une part, des engagements réalisés en recettes et en dépenses et d’autre part, des estimations des 
recettes et dépenses restant à réaliser, estimées en fonction des conditions économiques de l’année 
en cours, ainsi que, éventuellement, la charge résiduelle non couverte par les produits de l’opération 
qui nécessite une révision par voie d’avenant, de la participation du concédant ;

- le plan global de trésorerie actualisé de l’opération faisant apparaître l’échéancier des recettes et des 
dépenses ;

- une note de conjoncture sur les conditions physiques et financières de réalisation de l’opération au 
cours de l’exercice écoulé comparées aux prévisions initiales et sur les prévisions de l’année à venir.

Ce compte rendu annuel à la collectivité (CRAC), annexé au projet de délibération, a pour objet de 
résumer les principales réalisations et l’avancée du bilan financier.

Les produits et charges de l’année 2021 sont récapitulés dans le tableau suivant, établi sur la base des 
éléments du CRAC transmis par la SECAL :

Concernant les recettes : 
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Concernant les dépenses : 
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Dumbéa-sur-mer, ZAC destinée au tout logement comme le prévoyait son dossier de création, est 
devenue par l’ambition portée, le moteur d’un véritable développement économique de l’agglomération du 
territoire contribuant à la création de plus de 1500 emplois dont 1000 uniquement sur les trois polarités 
imaginées sur DSM. Cependant, le blocage persistant depuis 2018 des derniers secteurs restant à aménager (Cap 
Apogoti et suivants) fait peser un risque très important à l’opération et aux finances de la collectivité provinciale.

Les impacts sont déjà forts avec notamment des conséquences sur la dynamique de l’opération :
- un stock marginal de foncier à commercialiser (uniquement 28 fonciers en stock pour 754 

vendus) ;
- une incapacité financière à assumer en l’état de nouveaux équipements publics ;
- de nouvelles négociations financières indispensables avec les bailleurs de fonds avant les 

échéances de 2024.

La limite des procédures juridiques de référé a été atteinte début 2022, ce qui oblige à s’appuyer 
uniquement sur une nouvelle procédure sur le fond qui est engagée avec la volonté de sécuriser définitivement la 
propriété foncière de l’aménageur sur l’ensemble du secteur 5.

Si les procédures juridiques renvoient à deux ans les meilleures perspectives, la province Sud avec 
l’appui de son concessionnaire est mobilisée sur des actions à court terme pour trouver des réponses aux trois 
niveaux clés : opérationnel, coutumier et politique. Son implication est également forte afin de permettre une 
remise en route de la mécanique de travaux de viabilisation et de commercialisation des prochains secteurs. A 
défaut de solutions, les conséquences seront majeures avec des échéances bancaires insurmontables en l’état dès 
la fin 2024.

Tel est l’objet de la présente délibération que j’ai l’honneur de soumettre à votre approbation.


